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PROJET DE RÉSOLUTION
CADRE POUR LA FACILITATION ET L’ÉTABLISSEMENT

DES PRIORITÉS DES TRAVAUX DU CONSEIL PERMANENT

ET DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 
(Déposé par le Président du Conseil permanent)
Ce document est distribué aux Missions permanentes et sera
présenté au Conseil permanent de l’Organisation

PROJET DE RÉSOLUTION
UN CADRE POUR LA FACILITATION ET L’ÉTABLISSEMENT

DES PRIORITÉS DES TRAVAUX DU CONSEIL PERMANENT

ET DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 
(Déposé par le Président du Conseil permanent)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,
CONSIDÉRANT:
Qu’il est indispensable que l’Organisation des États Américains (OEA) s’adapte de manière efficace et pragmatique aux défis qui se dégagent de la nouvelle réalité continentale afin de se transformer en une Organisation rénovée au service du développement et du bien-être  des peuples de la région;
Que cette nouvelle réalité continentale rend indispensable que l’OEA établisse, réoriente et renforce les questions prioritaires inscrites à l’agenda continental; 
Que de nouveaux mandats ont émané des Sommets des Amériques à l’intention de l’OEA,  focalisant son attention sur un agenda qui comporte des dossiers prioritaires dotés d’une pertinence continentale; 
Que pour que l’Assemblée générale puisse se consacrer aux questions prioritaires inscrites à l’agenda continental, il faut élaguer les mandats énoncés dans les projets résolutions que lui soumettent le Conseil permanent, et le Conseil interaméricain pour le développement intégré;
Que la répétition de résolutions qui émettent les mêmes mandats que les précédents entravent et multiplient le travail du Conseil permanent et de ses commissions, ce qui en outre s’avère très onéreux pour le fonctionnement du Secrétariat général,
DÉCIDE:
1. D’adopter les mesures ci-après qui appelées à régir l’élaboration et l’adoption des résolutions dans le cadre de l’Assemblée générale:
i
Il sera entendu que les mandats dont la mise en œuvre est inachevée ne seront pas répétés, mais conserveront leur validité jusqu’à ce qu’ils soient intégralement exécutés, ou jusqu’à ce qu’aura été adoptée une décision, au moyen d’une résolution spécifique, marquant leur achèvement. 
ii.
Lorsqu’un projet de résolution est présenté sur un thème convenu auparavant par l’Assemblée générale, et qui vise à promouvoir des actions non prévues dans le mandat en cours, les paragraphes du préambule de ce projet de résolution, et son dispositif consigneront les situations qui se sont présentées postérieurement à l’ancienne résolution, ou les nouvelles actions qui devront être entreprises au sujet du dossier en question.
iii. Les projets de résolution qui seront individuellement examinés par l’Assemblée générale seront ceux qui traitent d’un nouveau dossier, ou décident de l’achèvement de la mise en œuvre d’un mandat.  Il en sera de même des projets de résolution dans lesquels l’examen à titre exceptionnel par l’Assemblée générale est demandé par les États.  Tous les autres projets de résolution traitant et contenant des dispositions relatives au processus de mise en œuvre des mandats qui ont été approuvés auparavant, seront présentées et approuvées en bloc par l’Assemblée générale. 
iv.
Chaque année, les présidences des Commissions permanentes et des groupes de travail du Conseil permanent, ainsi que le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) feront rapport au Conseil permanent sur les suites données aux mandats qui auront été confiés à leurs commissions et groupes de travail respectifs, et formuleront des recommandations pour que les mandats en suspens soient menés à bonne fin.
v.
Le Secrétariat général veillera à ce que l’approbation ou l’émission des nouveaux mandats soient assorties de la condition de la disponibilité des ressources nécessaires à leur mise en œuvre. Une nouvelle résolution ne sera pas requise pour que le Secrétariat alloue les ressources correspondantes. 
vi.
Le Secrétariat général soumettra un rapport annuel au Conseil permanent sur l’état des mandats qui n’auront pas pu être mis en œuvre ou achevés, intégralement ou en partie, en raison du manque de fonds, étant entendu que l’on devra préciser le montant requis pour mener à terme chacun de ces mandats. 
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vii.
Les recommandations découlant de ce processus devront être appliquées tant par les diverses commissions ou groupes de travail que par les organes, organismes et entités de l’Organisation que par les Bureaux et Services du Secrétariat général.
viii. Il doit être établi que la répartition des tâches pour les travaux internes au sein de l’Organisation, et  pour la présentation des thèmes aux organes politiques de décision, sera proposée par le Secrétariat général aux fins d’approbation par le Conseil permanent. 
2.
De demander au Conseil permanent de présenter un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution à l’Assemblée générale lors de sa Trente-sixième Session ordinaire.
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